ADRESSE 


DU  DIRECTOIRE 
DU  DEPARTEMENT 
DE  RHÔNE  ET  LOIRE, 

? 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

MoKSXKOK  ..  PK.S...KX, 

Nous  apprenons  que  dans  une  dénonciation  faite  à la 
barre  de  l’AITemblée  Nationale  , un  Officier  municipal  de  Lyon 
a ofé  accufer  le  Diredoire  du  Département  de  Rhône  & 
Loire  , d’ariftocratie , d’intelligence  avec  les  confpirateurs , de 
coalition  avec  ks  Prêtres  infermentés , d’une  tendance  à avilir 
l’autorité  municipale,  en  un  mot  du  deffein  de  renverfer  la 
Conflitution  & la  liberté. 
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Des  Adminiftratcurs  conftamment  dévoués  au  maintien  de 
l’une  & de  l’autre  ^ s’indignent  d’avoir  à repoufler  des  traits 
aiguifés  par  la  calomnie. 

La  pétition  a été  renvoyée  , par  un  Décret , au  Pouvoir 
exécutif  : l’envoi  de  nos  Arrêtés  fera , non  pas  notre  juftifi- 
cation  , la  reélitude  dans  le  chemin  du  devoir  n’en  n’a  pas 
befoin  , mais  notre  apologie. 

Quel  avantage  n’aurions  nous  pas  eu  , fi  nous  eumons  été 
appellés  à combattre  la  calomnie  , face  à face  , fur  l’arene 
même  oii  elle  nous  a pourfuivis  ? C’eft  devant  des  Légiflateursf 
vrais  appréciateurs  du  civifme  , que  nous  euffions  aimé  à en 
rappeller  les  maximes  & à en  produire  les  exemples , dans 
ces  mêmes  Arrêtés  dont  on  fe  fert  pour  nous  rendre  infidiçu- 

fement  fufpeds.  ^ 

Mais  la  dénonciation  & l’outrage  ont  été  publics , la  dil- 

euflion  qui  en  fera  faite  dans  le  Confeil  du  Roi  ne  le  fera 
pas.  Nous  avons  été  aceufés  aux  yeux  de  tout  l’Empire , tout 

l’Empire  doit  être  défabufe.  ^ ^ 

Nous  ne  faurions  , en  attendant  la  décifion  , lailTer  flotter 

le  foupçon  fur  nos  têtes  ; il  faut  que  l’opinion  , éclairée  par 
le  grand  jour  de  la  vérité , décide  à qui  de  nous  ou  de  nos 
agreffeurs  eft  dû  le  blâme  ou  l’eftime  publique  : & vous  êtes 
trop  juftes  , fages  Légiflatcurs  , pour  ne  pas  écouter  notre 
défenfe  avec  la  même  patience  que  vous  avez  accordée  à la 
leélure  de  la  dénonciation.  Un  refus  tendroit  vraiment  à l’avi- 
liffement  des  autorités  conftituées.  Quel  plus  bel  emploi  du 
temps  que  celui  de  rendre  à la  vertu'  fon  luftre  , & de  la 
venger  des  traits  de  la  haine  & de  l’inipofture  ! 

Nous  commencerons  par  le  fait  relatif  à M.  Imbert,  lun 
des  membres  de  l’ancien  Diredoire.  Il  publie  en  Juin  1791, 
un  écrit  fur  les  affaires  du  temps  ; il  crut  pouvoir  jouir  des 
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droits  de  la  liberté  de  la  preiïè.  Il  n’auroit  excité  l’animad- 
verlion  d’aucune  autorité,  s’il  n’eût  été  Adminiftrateur ; c’eft 
' parce  qu’il  l’étoit , que  la  Municipalité  le  fait  arrêter  & conduire 
à Pierre-Scize. 

Le  Direé^oire , avant  cette  arreftation  , avoit  prouvé  publi- 
quement qu’il  défapprouvoit  les  principes  de  fon  ouvrage  ; & 
un  Arrêté , imprimé  & affiché  , avoit  rempli  ce  but. 

Quoique  nous  ne  foyons  nullement  refponfables  de  la  con- 
duite privée  des  Secrétaires  de  nos  Bureaux , nous  devons  dire 
cependant  que  M.  Olivier  , arrêté  au  mois  d’Août  dernier  par 
les  ordres  de  la  Municipalité  , & détenu  pendant  neuf  jours 
au  fort  de  Pierre-Scize , a été  jugé  fi  peu  coupable  du  crime 
d’intelligence  avec  les  ennemis  de  la  patrie , qu’après  fa  fortie 
de  ce  fort  , on  lui  a rendu  la  lettre  qui  avoit  fervi  de  bafe 
au  foupçon  , parafée  par  la  Municipalité  ; lorfqu’il  a demandé 
à voir  l’ordre  ou  la  délibération  municipale  en  vertu  de 
laquelle  il  a été  privé  de  la  liberté  , l’on  n’a  ni  pu  ni  voulu 
lui  en  juftifier  ; lorfque  le  Miniftre  de  rintérieur  a voulu  con- 
noître  les  caufes  de  détention  des  difiérentes  perfonnes  qui 
ont  été  renfermées  dans  ce  fort  , fur  la  demande  faite  par 
le  ci-devant  Commandant  de  fes  frais  de  nourriture  , la  Muni- 
cipalité a mis  au  bas  du  Mémoire  la  note  vague , détenus  pour 
faits  relatifs  à la  révolution. 

Le  fleur  Olivier  s ’adrelTe  inutilement  aux  Tribunaux  , aux 
Corps  adminifiratifs  , pour  obtenir  une  jufte  réparation  ; par- 
tout on  le  repouffie  par  l’amnifiie  : le  filence  qu’elle  lui  impofè 
ne  feroit-il  donc  utile  qu’à  fes  opprefieurs  ? 

N’y  a-t-il  pas  tout-à-la-fois  de  la  noirceur  & delà  perfidie, 
à vouloir  faire  infidieufement  entrevoir  quelques  liaifons  entre 
l’événement  de  la  fuite  de  Focard  , emportant  246,700  Uv, 
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des  fonds  deftinés  pour  les  Fondionnaires  publics  , & la  pré- 
fomption  d’un  fecours  porté  aux  rebelles  émigres? 

L’Aflemblée  Nationale  a été  inftruite  , dans  le  temps , de 
cette  affaire.  Il  faut  vous  dire  ce  que  le  Dénonciateur  vous 
a tû  ; c’eft  que  la  fomme  a été  recouvrée  en  entier  par  l’adi- 
vité  que  les  Adminiftrateurs  ont  mife  à la  pourfuite  du  Secré- 
taire infidèle.  N’effil  pas  révoltant  de  leur  faire  un  crime  d’un 
événement  qui  fit  naître  , dans  le  fein  de  l’Affemblée  Nationale, 
la  queftion , fi  le  Diredoire  feroit  ou  non  refponfable  ? N’en 
eft-ce  pas  déjà  trop  pour  les  Adminiftrateurs  d’avoir  été  menacés 
de  la  refponfaÊilité  avant  que  d’avoir  acquis  la  certitude  du 
recouvrement  du  vol?  Nous  laiffons  aux  âmes  droites  & fen- 
fibles  le  foin  de  fcruter  l’odieufe  immoralité  d’un  femblable 
reproche , & l’atrocité  du  foupçon  que  Ton  veut  jeter  fur 
une  adminiftration  qui  faillit  être  vidime  de  cette  infidélité. 

Qui  ne  croiroit  , à entendre  notre  Dénonciateur  , que  le 
Diredoire  du  Département  n’ait  cherché  à émouvoir  le  Peuple 
à l’aide  du  levier  puiffant  des  fubfiftances  , & en  renverfant 
'les  mefures  prifes  par  la  Municipalité,  pour  affurer  le  poids, 
la  qualité  & le  prix  du  pain  ? Qui  pourroit  penfer  qu’un 
Arrêté  ait  confirmé  dans  tous  fes  points  la  délibération  de  la 
Municipalité  fur  cet  objet  de  police  ? Telle  eft  cependant  la 
vérité  , certifiée  par  une  expédition  de  cet  Arrêté. 

Un  autre  Arrêté  attefte  les  précautions  prifes  par  l’ Admi- 
niftration pour  affurer  la  mouture.  L’on  peut  juger  par  cette 
inculpation  , du  degré  de  confiance  que  méritent  les  autres  : 
mais  pourfuivons. 

Un  bâtiment  s’élève  fur  les  rives  du  Rhône  : cette  conftruc- 
tion  gêne  la  voie  publique  , offufque  la  vue  , nuit  au  coup- 
d’œil  d’un  des  plus  beaux  quais  de  France.  Le  Diredoke  du 
Diftrid  en  eft  inftruit  ; il  interroge  la  Municipalité  : elle  répond 
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que  ce  bâtimefit  eil  deftiné  à un  corps-de-garde  ;•  qu’il  épargne 
un  loyer  de  doo  liv.  ; qu’il  ne  coûtera  que  ^3oo  liv  ; que 
l’adjudication  en  eft  donnée;  que  le  Confeil  général  de  la  Com- 
mune en  a adopté  le  projet  ; que  c’eft  par  oubli  que  la  déli- 
bération n’a  pas  été  préfentée  à l’approbation  des  Corps  admi- 
niftratifs.  • • 

Le  Diredoire  du  Diftriél:  de  Lyon  , déclare  que  le  défaut 
d’autorifation  préalable  , les  inconvénients  du  choix  du  local , 
une  économie  plus  grande  qui  auroit  réfulté  du  placement  du 
. corps-de-garde  dans  un  bâtiment  exiftant  à l’entrée  du  pont  de 
la  Guillotiere  , doivent  faire profcrire  cette  entreprife,&  con- 
clut à la  démolition  , fous  la  refponfabilité  de  la  Municipalité. 
Le  Dircéloire  du  Département  prend  un  Arrêté  conforme.  Au 
mépris  de  ces  Arrêtés  , la  conftruétion  fe  pourfuit  ; & elle 
étoit  portée  jufqu’au  faîte  , lorfque  la  Municipalité  préfente 
une  nouvelle  pétition  , où  elle  demande  le  rapport  de  l’Arrêté. 
Le  Direéloire  , oubliant  la  conduite  defpeélueufe  du  Corps 
municipal , prend  , avant  de  ftatucr , l’avis  de  l’Ingénieur  eti 
chef.  Cet  avis  eft  que  cette  conftruélion  a tous  les  vices  qui 
l’ont  fait  profcrire  ; que  le  quai  du  Rhône  , faifant  partie  de 
grande  route  , étoit  fournis  nux  loix  de  grande  voierie  ; que 
dès-lors  la  Municipalité  n’avoit  pu  , fous  un  double  rapport  , 
y conftruire  fans  l’aveu  des  Cor^ps  adminiftratifs. 

L’Ingénieur  préfente  un  plan,  qui  concilie  tout-à-îa-fois  les 
vues  d’embelliftement  de  la  Cité  , l’établiftement  du  corps- 
de-garde  dans  un  local  plus  convenable,  & qui  épargne  les 
deniers  de  la  Commune  : car  il  ne  lui  en  coûtera  rien. 

■ Ce  plan  , adopté  par  le  Confeil  général  du  Département , 
eft  fous  les  yeux  du  Roi  ; en  attendant  fa  décifion  , la  Muni- 
cipalité a demandé  qu’il  lui  fût  permis  de  faire  couvrir  en 
tuiles  le  bâtiment  qu’elle  avoir  entrepris , ^ d’y  placer  pro-^ 
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viroiremérit  le  corps-de-garde.  Le  iDireéiîoirè  Vy  à autorifé*; 
mais  toujours  fous  fa  relponfabilitél  Elle  ne  s’eft  pas  bornée 
à le  faire  couvrir  ; elle  y a formé  un  périftile  en  avant , avec 
des  piliers  en  pierres  de  taille , & a complètement  fait  parache- 
ver l’édifice.  ■ " 

D’après  ce  narré  fidele  des  faits , de  quel  côté  eft  la  longa- 
nimité & l’indulgence  ? de  quel  côté  eft  là  rëfiftancc  aux 
aétes  légitimes  des  autorités  conftituéés  ? 

Là  maifon  de  la  Providence  eft  un  établifiemént  où  l’on 
‘reçoit  de  jeunes  filles  pauvres  : des  Sœurs  , dites  de-  la  Tri- 
nité , font  chargées  de  leur  éducation.  La  furvéillance  en  eft 
•confiée  à l’Evêque  , & à un  Bureau  d’adminiftration  compofé 
de  Citoyens  qui  fe  fuccédent  par  une  nomination  libre  entre 
eux.  ils  fuppléent:,  par  leurs  aumônes  , à la  modicité  des  reve- 
nus de  cette  œuvre , & comblent  annuellement  ün  déficit  de 
4^00  liv.  de  la  recette  & de  la  dépenfe. 

La  Municipalité  calfe  le  Bureau  , en  forme  un  autre  de 
Citoyens  de  fon  choix.  Les  anciens  Adminiftrateurs  fe  pour- 
voient au  Directoire  du  Département  ; ils  expofent  que  lès 
lettres-patentes  de  cet  établiffement , ne  l’afflijettilfent  qu’à  l’inf- 
petftion  de  l’Evêque  ; "^qu’il  n’eft  pas  dans  la  clalfe  de  ceux  dont 
le  bénéficier  eft  fupprimé  ; que  dès-lors  la  Municipalité  n’a 
pu  s’immifeer  dans  cette  adminiftration  ; que  les  Loix  des  j 
novembre  1790  ^ oélobre  1791  , ont  provifoircment 

maintenu  les  établilTements  de  charité  & d’éducation  dans  leur 
régime  aéluel , & qu’ils  ne  font  aflujettis  à d’autre  autorité 
civile  , que  celle  des  Corps  adminiftratifs. 

Le  Directoire  , en  s’appuyant  fur  ces  Loix  , a pris  un  Arrêté 
qui  déclare  nulle  la  formation  du  Bureau  inftitué  par  la  Muni- 
cipalité , rétablit  l’ancien  Bureau  d’adminiftration , & commet 
leDireCloire  duDiftriCt  pour  veiller  à ce  que  la  liberté  religieufe 
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y foit  refpedée.  h*on  ne  doit  pas  craindre  qu’elle  produife 
des  écarts  dangereux  , comme  le  Dénonciateur  a voulu  l’infi- 
nuer  ; puifquc  cette  maifon  eft  fous  la  furveillance  d’un  des 
Vicaires  de  l’Evêque  métropolitain , & par  lui  délégué. 

L’affaire  de  la  Propagation  eft  dans  la  même  hypothefe^  & . 
a été  décidée  par  les  mêmes  principes. 

Si  une  adminiftration  paternelle  n’eût  fouftrait  ces  établif- 
fements  à la  déforganifation  dont  ils  étoient  menacés  , ces 
afyles  du  fexe  dans  l’âge  de  la  fragilité , étoient  anéantis  ; ce 
lien  ft  touchant  de  l’adoption  de  l’indigence  par  la  hienfaifancc 
& l’humanité  j étoit  diffous. 

Légiflateurs  I quand  vous  aurez  porté  les  Loix  fur  l’éduca- 
tion , nous  n’aurons  rien  à defirer  ; mais  jufqu’alors  devons- 
nous  laiffer  détruire  ce  que  vos  Décrets  ont  voulu  conferver  ? 

C’eft  d’après  les  mêmes  vues  que  le  Direéloire  a mis  un 
frein  à la  perfécution  que  les  Oratoriens  éprouvoient  de  la 
part  de  la  Municipalité.  Les  Prêtres  de  cette  Congrégation 
ont  été  chargés  de  l’éducation  publique  dans  la  ville  de  Lyon 
en  17^3  • jouiflànce  des  bâtiments  du  College  & du  mo- 
bilier , leur  fut  donnée  par  un  concordat  paffé  entre  le  Con- 
fulat  de  Lyon  & le  Supérieur  de  l’Oratoire  ; il  fut  fait  inven-? 
taire  du  mobilier.  Des  lettres-patentes  homologuées  ont  rendui 
ce  traité  irréfragable.  Les  Décrets  des  14  & 30  Avril  1790, 
article  VIII , ont  excepté  provifoirement  les  Colleges  de  la 
difpolition  de  l’article  ‘ 

Ils  yeulent , art.  VIII  , que  les  Çolleges  (liminiflrés  par  JéS 
eccléfiajliques  oa  par  des  corps  Jèculiers  , çontini^ent , comme  par 
4 adminijlrer  provijoirement  les  biens  dont  ils  jouijfent, 
-..Sous  la  fauve -garde  de  ces  Loix,  les  Oratoriens  croient 
un  de  ferruretic , deila  vaiffelle  d’étain 

yfée  » idèscli.yîe§:  cla®^ü^  ajqiftçiqueSLJitS  :d^in6.rjtnerie  j.  portent 
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de  rargénterîe  à la.  monnoie  > Tur  l’invitation  faite  par  FAf- 
femblée  Nationale.. La. Municipalité  aufli-tôt  crie  à la  fpoliation^ 
fait  une  defcente.  de  lieux  ^ accompagnée  d’un  appareil  raili^ 
taire  ,cffràyant  fait  appofer  les  fccllés  fur  la  bibliothèque. 
ptihKque,;le  médaillfer le  cabinet  de'  phyfique  ,:  confiés  ,à  [eur: 
garde..  . , 

Les  Otatoriens  réclament  contre  ces  abus  d^autorité*,  contre 
des  aétes  qui  tendent  à leur  enlever  la  confiance  & l’eftime 
publiques’,-  fi  nécefiaites  aux  Inftituteurs  de.  la  jeünélfe  ; ils; 
prouvent' quelles  effets  qu’ils  ont  vendus comme  inutiles  ,.prO“- 
venoient  de  leurs  épargnes  qui  font  partie  de  leur  jouiffance  ;; 
Us  mettent  ae  défi  de  leur  prouver  qu’il's  aient  détourné  aucuns; 
des  efièts  compris  dans  l’inventaire  du  mobilier,  dont  lé  dépôt 
leur  a été-  confié ,,  & demandent  à l’Adminiûration  la  révoca-v 
lion  des  fcellés..  , 

Le-  Direétoire  ordonne  par  fbn  Arrêté  que  les  fcelles  feront: 
levés  qu’il  fera  fait  par  des  Commiffaires  du  Difirid  un  ré- 
eolcmeat  du  mobilier-  exiftant  dans  le  College',  avec  l’inven— 
laire  de  qui-  en  conftate  fexiïlenee-,-  & rend  au  public: 

& aux  éleves  f üfage  de  la  bibliothèque-  & dit  cabinet  de  phy- 
fique , qui  jamais  n’auroit  dû  être  fufpendn  fous  un  prétexte: 
auffi  frivole  : & voilà*  l’un  des:  faits  que  l’on,  vous  préfente: 
fiomme  une  preuv&  dè  lu  coulitiow  Junefie^  qut  exijîe^  entre  lesr, 
l^rêtres  &.  les  Membres  du  Ùireclàirje.; 

Mais,  le  defir  de  répandre  le  foupçoh.  fur  une  autorité  que: 
ïdn  veut  traiter  en  rivale  , né s^arrête  ^aslà  v.trois  mille  Pretres: 
Vous  a-t-on  dit  ont  choiji-  lu'  viUe  ' de  Lyoni'pà^i'r  leur  refuge  ,, 
V impunité  & lu-  proteclion<  font  leur  ahri.^  Si*;  tefi  étoit:  en^  effet: 
k-  fyftême  prévaricateur  du  Ditedloire  diiT  Département , y poun- 
quoL  donc  h’aufôit^-ih  ceflé  depüîSlplûsi'dë  rré^is  mois  dé  dorihéit 
^ la.  ^unicipâlité>d6S  a\^-tilkniejlt8-îf'éltérés  'dé‘Mre.d^r^ 
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fejfnéîit  des  Habitanfs  , prefcot  par  les  articles  ^ II  & IIÎ 
de  la  Loi  concernant  l’organifation  d’une  police  municipale  ? 
pourquoi,  voyant  ces  monitions  infrucflueufes auroit-il  renou- 
vellé  les  difpofitions  de  cette  Loi  dans  un  Arrêté  imprimé  , 
publié  & affiché  ? Pourquoi  ce  moyen  infaillible  que  donne  la 
Loi  pour  connoitre  les  gens  fans  aveu  , fufpecls  ou  mal-lnten-- 
tionnés  , a-t-il  été  négligé  par  la  Municipalité  ? J*^’auroit-ellé 
eu  le  deffiein  de  laiffier  accroître  les  obftacles , que  pour  avoir 
le  prétexte  d’alléguer  fon  impuiffiance  pour  les  combattre  ? 

Mais  des  faits  précis  prouvent  encore  mieux  que  des  induc- 
tions la  conduite  du  Direéloire  relativement  aux  Prêtres  ; & 
l’on  verra  par  le  mémorial  de  fes  Arrêtés  , les  mefures  qu’il 
a oppofées  aux  manœuvres  de  ces  ennemis  fecrets  de  la  Patrie, 
plus  dangereux  fans  doute  que  ceux  qui  l’attaquent  à décou- 
vert; de  ces  intrigants  qui  fe  fervent  de  l’empire  qu’ils  ont 
fur  des  âmes  foibles , pour  troubler  l’intérieur  de  l’Empire  , & 
renverfer  la  Conftitution. 

L’on  verra  dans  quelques-uns  de  ces  Arrêtés  que  le  Direc- 
toire a cherché  à établir,  dans  le  Département  , la  liberté  des 
opinions  religieufes  & du  culte  , fuivant  le  vœu  de  la  Confti- 
tution ; mais  aufli  qu’il  a mis  la  plus  grande  vigilance  à ce  que 
leur  manifeftation  ne  troublât  pas  l’ordre  public  : en  confé- 
quence  , tous  les  Curés  & Vicaires  infermentés  ont  été  rem- 
placés foigneufement  ; la  Troupe  de  ligne  a été  fouvent 
envoyée  pour  protéger  rinftallation  des  Curés  élus  en  rem- 
placement; la  connivence  de  plufieurs  Municipalités  avec  des 
Prêtres  féditieux  , l’ufurpation  des  fonélions  curiales  tentée 
par  ces  mêmes  Prêtres  dans  les  églifes  du  culte  falarié  , ont 
été  dénoncées  à l’Accufateur  public  ; enfin  le  Direéloire  a feru- 
puleufement  appliqué  aux  troubles  religieux  tous  les  moyens 
de  répreffion  que  lui  donnoit  la  Loi,  Le  plus  énergique  étoit 
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fans  doute  dans  la  main  des  Tribunaux.  Il  ne  nous  appartient 
point  de  fcruter  les  caufes  qui  nous  ont  privé  des  effets 
falutaires  de  quelques  punitions  exemplaires.  Le  fait  eft  que 
ce  Département,  ainfi  que  beaucoup  d’autres  , eft  déchiré  par 
la  guerre  inteftine  qu’y  allument  le  fanatifme  & la  ftipecftition , 
& que  nous  n’avons  eu  jufqu’à  préfent  que  des  remedes  impuif- 
fants  à y oppofer.  Tout  notre  efpoir  eft  dans  la  fermeté  du 
Tribunal  criminel  qui  vient  d’être  kiftallé  , & qui  punira  fans 
doute  les  perturbateurs  de  l’ordre  public , de  quelque  religion 
qu’ils  foient , & quelles  que  foient  les  caufes  qui  les  meuvent. 

Après  d’auffi  grands  intérêts  , 'vous  parlerons-nous  de  l’impu- 
tation qui  nous  eft  faite  d’avoir  arrêté  la  dettrudion  des 
armoiries  , de  ces  vettiges  de  la  féodalité  ? Oui  ! parce  que 
rien  de  ce  qui  tient  à l’ordre  public , au  refped  pour  les 
Loix  , n’eft  petit  aux  yeux  du  Légiflateur.  La  Municipalité  fait 
abattre  les  armoiries  placées  fur  la  porte  de  1 églife  de  Saint- 
Juft , ainfi  que  de  très-belles  fculptures  qui  les  accompagnoient , 
& faifoient  partie  de  la  décoration  de  fa  façade  ; elle  fait 
effacer  , le  jour  & au  moment  même  de  l’inftallation  du  Maire  , 
les  armes  de  France  placées  au  fronton  de  la  falle  des  Spec- 
tacles , faifant  face  à l’Hôtel  commun , & on  a eu  grand  foin 

de  vous  le  taire.  . 

Le  Direéfoire  fait  dreffer  procès-verbal  de  ces  mutilations^ 
par  le  Direaoire  du  Diftria  ; & , après  avoir  pris  fon  avis  , il 
invoque  le  Décret  du  19  Mai  1790,  qui  défend  d’attenter  aux 
décorations  des  lieux  publics  , fous  prétexte  de  V abolition  du  droit 
d’avoir  des  armoiries  ; & arrête  que  les  armes  de  Franœ  , 
ainfi  que  les  fculptures  de  l’églife  de  SaintJuft,  & non  léçuJfoTi 
des  armoiries  , feront  rétablies  aux  frais  des  Officiers  niunich 
paux  qui  en  ont  ordonné  la  deftruaion. 

(Quoique  le  bontiet  de  la  liberté  foit  aujourd  hui  le 
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figne  cher  aux  François  , en  eft-il  moins  vrai  qu'ils  devront 
quelques  égards  aux  lis  , tant  qu’ils  feront  empreints  fur  le 
fceau  qui  affure  l’authenticité  des  alîignats  & des  lettres- 
patentes  accordées  par  le  Roi  aux  divers  Fonélionnaires  du 
Pouvoir  judiciaire  ? 

Que  la  Municipalité  de  Lyon  connoît  mal  la  théorie  du 
cœur  humain  & la  morale  des  peuples  libres  ! Dans  quel 
efprit  a-t-on  multiplié  , fur  tous  les  points  de  l’Empire  , ces 
modèles  de  la  Baftille  dont  une  copie  eft  dépofée  dans  le  lieu 
de  nos  féances  ? c’eft  parce  qu’au  fein  même  de  la  liberté , il 
eft  utile  , il  eft  falutaire  que  quelques  monuments  témoins 
éloquents  d’une , ancienne  fervitude  la  rappellent;  ce  font  des 
lignes  qui  tiennent  en  éveil  pour  conferver  la  liberté. 

Terminons  enfin  cette  difeufiion  par  le  récit  fuccinél  des 
caufes  ^qui  ont  provoqué  la  jufte  fufpenfion  de  l’Officier 
municipal  dénonciateur.  Le  fieur  Challicr  , fe  tranfporte  chez 
le  fieur  Meynis  , finvitede  fe  rendre  à l’Hôtel  commun. 
Le  fieur  Challier  , & le  fieur  Ghampagneux  , autre  Offi- 
cier municipal  , fin  font  fiibir  un  interrogatoire  au  fujet 
d’une  efpece  de  poignard  qu’il  avoir  commandé  à un  cou- 
telier. Le  fieur  Meynis  , Citoyen  connu  , dit  qu’il  deftine 
cette  arme  à fa  défenfe.  Malgré  cette  répoqfe,  qui  ne  laiffe 
aucune  prife  au  foupçon  , il  eft  envoyé , efeorté  par  la  Garde 
nationale  & en  plein  jour , non  au  Juge  de  paix  , comme  le 
preferit  la  Loi  du  29  Septembre  1791 , mais  à la  Police  cor-- 
redionnelle  ; il  y anroit  été  mis  en  arreftation  , fi  un  autre 
Citoyen  ne  fe  fût  préfenté  pour  être  fa  caution.  Le  Tribunal 
de  Police  corredionnelle  l’interroge  , reconnoft  fon  innocence , 
& déclare  qu’i/  ny  a pas  de  délit.  Le  fieur  Meynis  fe  plaint 
de  cette  violation  des  formes  qui  a compromis  fa  liberté  , & 
demande  à être  autprifç  par  les  Corps  adminiftratifs  à traduire 
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fiardevatit  Ie$  Tribunaux , les  deux  Officiers  municipaux  coupables 
d’un  tel  abus  d’autorité  : le  Direéloire  du  Diftriéi  cft  d^avis 
que  la  prife  à partie  doit  être  accordée  ; Celui  du  Départe- 
ment,  avant  de  ftatuer invite  les  fieurs  Cballiér  & Châmpa^ 
gneux  à venir  fe  juftifier;  ils  ne  s’y  rendént  point  : l’un  d’éuX 
tépond  par  une  îettft  'v%u'e  & infignifiante.  Le  Dîreéloire 
confirme  > par  fon  Arrêté , Favis  du  Diftriél:. 

Autre  fait  : ‘ 

Deux  voifins  des  frere  & fœur  Lacroix  , marchand  culottier  , 
les  dénoncent , à onze  heures  du  foir  , au  Juge  de  paix , comme 
fabricateurs  de  faux  mandats  de  la  Caiffe  patriotique  : cet 
Officier  de  Police  de  sûreté  ^ leur  dit  qu’il  avifera  aux  moyens 
de  conftater  le  délit  ; qu’il  lui  faut  quelques  cbmmencementS 
de  preuves  pour  autorifer  une  vifite  domiciliaire.  Les  dénon- 
ciateurs , peu  fatisfaits  de  cette  réponfe  dilatoire  , volent 
chez  le  fleur  Challier  ^ Officier  municipal  ^‘qui , moins  cireonf 
peél , fe  tranfporte  de  fuite  & nuitamment  accompagné  d’un 
piquet  de  Gardés  nationales  , dans  le  domicile  de  Lacroix  ^ 
ÿ porte  l’effroi , fait  les  perquifitions  les  plüs^  exaétes  , & ne 
trouve  aucune  trace  du  délit  dénoncé.  Ces'  Citoyens  honnêtes 
demandent  quelle  eft  la  caufe  d’une  pareille  inqùifitbn  ? Le  fieur 
Challier  répond  quHls  font  bien- heureux  qu'on  n^ait  rien  trouvé;  que 
fi  Von  eût  trouvé  quelque  chofe  , ils  Vauroient  fu. 

' Le  procès-verbal  rédigé  par  le  fieur  Challier  lui-même , attefte 
cette  démarche  illégale.  Il  eft  inutile  de  rappeller  combien  elle  eft 
contraire  aux  fages  précautions  que  les  Loix  ont  prifes  pour 
garantir  la  liberté  individuelle  & l’inviolabilité  du  domicile^ 
Leurs  difpofitions  font  relatéts  dans  les  motifs  de  l’Arrêté  du 
Diredoire  du  Département  qui  , conformément  à l’avis  du 
Diftrid,  a permis  aux  frere  & fœur  Lacroix  de  traduire  le 
fieur  Ohallier  devant  les  Tribunaux,  pour  raifon  de  cet  abus 
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^^autorlté , de  cette  invafion  fur  les  fondions  du  Juge  de  Paix  , 
& des  dommages  & intérêts  qu’ils  rédament  pour  réparation 
du  tort  que  cette  exécution  nodurne  a fait  à leur  réputation  & 
à leur  crédit.  Et  comme  cette  récidive  annonce  qu’il  étoit 
dangereux  pour  îa  liberté  , pour  la  tranquillité-  des  Citoyens- jr 
de  lailfer  au  fleur  Challier  l’exercice  des  fondions  dont  il 
abufoit  , lé  Diredoire  a cru  devoir  le  flifpendre  , jufqu’après 
le  jugement  à intervenir. 

Comment , après  avoir  outragé  fl  ouvertement  la  liberté 
le  fleur  Challier  a-t-il  oféparoître  dans  fon  fanduaire?  Comment 
a-t-il  ofé  dénoncer  des  Adminiftrateurs  qui  s’en  font  montrés, 
les  plus  zélés  défenfeurs  ? Il  faut  enfin  dévoiler  les  caufes  de 
cette  Inconcevable  dénonciation  , qui  engage  un  combat  fcan- 
daleux  entre  des  autorités  conftituées.  Ces  çaufes  font  tontes 
entières  dans  l’efprit  d’ad'miniftration-  de  la  Municipalité  de 
£.yon  , qui  eft  d’agir  conftamment , même  âprès  une  Confïi- 
tution  acceptée  j après  que  lès  limites  des  pouvoirs  font  pofées> 
comme  fl  l’Empire  étoit  toujours  en  état  de  révolution  ; de  fe 
croire  revêtue  d’une  didature  néceffaire  au  falut  de  la  Cité, 
& dès-lors  de  s’arroger  tous  les  pouvoirs,-  Elle  a le  comman- 
dement de  la  Garde  nationale  , elle  donne  l’ordre  & le  mot 
ainfl<  il  ne  lui  manque  aucun  moyeu  de  faire  revivre  ^ le  gou- 
vernement airbitraire  : eh  ! les  heurs  Meynis  &.  Lacroix,  ne 
Vont  que  trop  éprouvé.  Armée  d’un,  tel  pouvoir , que  ne  peut 
pas  la  Municipalité  ? Que^pourroient^  des  Adminifljîateurs  , s’il^ 
ofoient  concevoir  le  fyftême  d’opprefîion  qu’on  leur  prête  fi 
gratuitement?  Mais  ils,  u’ea vient.. rien  af  la  Municipalité.^  ils= 
préfèrent  le  régné  de  la  loi  à celui  de  'la  force  f ils  fauroient{, 
s’il  le  faut,  périr  vidimes  de  leur  perfévérance  à la  défendre 
on  les  trouvera  toujours  fermes  fur  ce  rempart  de  la  liberté  ;; 
leur  cri  de  ralliement  fera  le  vôtre,.  Peres  de  la  Patrie  la: 
Conjlitution  ou  la  mort,. 
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Qu’il  nous  en  a coûté  d’ètre  obligés  de  nous  appefantir  ainft 
fur  des  faits,  fur  des  détails  longs  & pénibles,  mais  nécef- 
faires  pour  le  triomphe  de  la  vérité,  tandis  que  notre  indi- 
gnation nous  prelToit  de  n’employer  que  l’expreflion  brûlante 
de  la  vertu  outragée  1 Mais , tel  eft  le  fort  de  quiconque  eft 
contraint  à fe  défendre  : avec  un  mot , la  calomnie  atteint  fon 
but  ; il  en  faut  mille  à l’innocence  pour  la  confondre.  Il  nous 
fufîira  d’avoir  porté  la  conviélion  dans  les  âmes  droites , 
exemptes  de  préventions  , comme  nous  le  fommes  de  re- 
proches. , . • -r 

Il  nous  fuffira  d’avoir  prouvé  que  le  vrai  patnotilme  con- 

fifte  dans  l’obéilTance  aux  Loix  , & dans  la  fermeté  des  Fohe- 
tionnaires  publics  à la  faire  refpeéler  ; que  , hors  de  là  , il 
n’eft  qu’un  mafque  hypocrite  , dont  le  fourbe  peut  fe^  couvrir 
comme  le  vrai  citoyen.  Quels  reproches . nos, enneniîs  n ont- 
ils  pas  à ,fe  faire , de  nous  avoir  forces  de  confumer  a notre, 
défenfe  , des  moments  qui 'font  dus  tout  entiers  à nos  devoirs! 
Mais , n’en  eft-ce  pas  un  , de  détruire  le  foup<jon  , lorfqu’on 
ne  peut  être  utile  à fes  concitoyens  qu’avec  leur  confiance? 

Les  Adminifirateurs  compofant  le  "DireBoire 
du  Dépurtement  de  Rhône  Çf  Loire, 

■ Signé , BESSON,  Préfident  en  l’abfence  ; BRUNET, 
LAGRANGE , PAVY , POPULLE , PARIAT , LOR ANGE , 
GAULTIER  ; MAYEUVRE  , Procureur  - général  - Syndic 
& Gonon  s,  F.  , Secretaire-général.  ‘ ' 

^ ^ . ' -■  iP;  . 

NqtÀ.;  Les  espadons  des  Arrêtés  cités  dans  cette  Adrefe  Ofiit  été  eoYoyes  a 
ï4ffçtBbléç  NatiPoale  ^ aa  Roi.  ’ ' ' 


U O V. 
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AU  ROI. 


Sire, 


Le  but  de  nos  travaux  & de  nos  follicitudes  continuelles 
eft  de  veiller  -au  maintien  des  loix  & de  la  liberté.  Comme 
Adminiftrateurs , nous  fommes  trop  jaloux  de  remplir  nos 
ferments  ; comme  Citoyens  , nous  fommes  trop  pénétrés  de 
la  néceflité  d’un  ordre  public  invariable,  pour  vouloir  autre 
chofe  que  la  Conftitution  : fans  pallions  , fans  autre  intérêt 
que  celui  du  bien  public  , nous  mourrons , s’il  le  faut , pour 
la  défendre. 

Egalement  ennemis  des  complots  de  contre-révolution  qui 
tendroient  à faire  revivre  l’ancien  régime  ^ & de  l’efprit  de 
faélion  qui  voudroit  renverfer  celui  que  de  fages  loix  lui  ont 
fubftitué  , devions -nous  nous  attendre  à être  calomniés  ,"à  la 
face  de  tout  l’Empire  , dans  une  dénonciation  faite  à l’AlTem- 
blée  Nationale  , à y être  repréfentés  comme  mauvais  citoyens  , 
comme  fauteurs  de  troubles  , enfin  comme  opprefiTeurs  ? Pour 
donner  quelque  bafe  à ce  fyftême  de  calomnie  , il  a fallu  déna- 
turer tœll§  les  faits  , couvrir  des  abus  d’autorité  , des  peffécu- 
tions  , du  manteau  du  zele  & de  la  religion  ; des  défobéi(fancês 
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réitérées  aux  arrêtés  des  Corps  adminiftratifs  , du  prétexte  de 
rintérêt  public  ; •&  nous  nous  voyons  forcés  de  donner  à notre 
propre  défenfe  des  moments  qui  font  dus  en  entier  aux  foins 
de  l’adminiftration.  Que  l’on  eft  heureux lorfque  , pour  éta- 
blir fa  juftification  , Ton  n’a  d’autre  tâche  à remplir  que  de 
rétablir  les  faits  dans  toute  leur  intégrité  , lorfque  , pour  toute 
arme , on  a pour  foi  la  vérité  ! 

Nous  faifons  paffer  fous  les  yeux  de  votre  Miniftre  tous  les 
arrêtés  que  le  Diredoire  a pris  fur  les  différents  faits  qui  ont 
été  dénoncés  ; notre  défenfe  eft  toute  entière  dans  les  motifs 
qui  les  precedent  ; ils  font  tous  puifés  dans  le  texte  même  des 
loix.  Vous  y lirez , SIRE,  que  le  précédent  Diredoire  a 
défavoué  les  principes  que  M.  Imbert , fun  de  fes  membres , 
avoit  confignés  dans  un  de  rit  par  lequel  on  prétend  juger  de 
ceux  de  fadminift ration.  Vous  y verrez  qu’il  a confirmé  la 
délibération  du  Corps  municipal  qui  fixoit  le  mode  de  fabri- 
cation , Iç  poids  5c  le  prix  du  pain  ; que  , par  des  difpofitions 
pottérieures  , il  a pourvu  à ce  que  la  moûture  ne  fouffrît 
jamais  d’interruption  que  dès -lors  il  n’a  pu  ni  voulu ,,  à l’aide 
du,  moteur  puiffant  des  fubfiftances  , exciter  les  murmures  du 
peuple  , puifqu’il  a fécondé  les  vues  de  fes  Magiftrats  immédiats. 

Notre  correfpondance  avec  votre  Miniftre  , attefte  que  c’eft 
, par  nos  foins  5c  notre  adivité  que  la  fomme  de  2.45,700  liv. , 
,;^^ft;inée  aux  traitements  des  Eccléfiaftiques  , a été  recouvrée 
à Aix  en  Savoie,  5c  arrachée  des  mains  de  Focard,ce  fecre- 
taire'  infidèle  qui  voloit  la  Nation.  Ce  n’étoit  pas  affurément 
le  moyen  de  faire  fervir  ce  fecours  aux  vœux  criminels  que 
'le  dénonciateur  nous  prête.  Ce  foupçon  eft  atroce;  5c  il  n’en 
rèfte  que  l’horreur  qu’infpire  celui  qui  a ofé  le  concevoir  5c 
le  mettre  au  jour.  N’étoit-ce  pas  déjà  affez  pour  ^s  Adnfinjf' 
trâteurs  d’aVoir  été  menacés  de  la  refponfabilité  ? 
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Nos  arrêtés  fur  les  maifons  de  la  Providence  , de  la  Propa- 
gation , fur  le  College  de  l’Oratoire  , vous  attelleront , d’une 
part,  les  entreprifes  de  la  Municipalité  de  Lyon  fur  tous  les 
établiffements  de  charité  & d’éducation  de  cette  Ville  , les 
innovations  dans  leur  régime  qu’elle  a tenté  d’y  introduire  , 
contre  le  vœu  de  la  loi  & les  titres  de  fondation  ; de  l’autre 
part , les  foins  pris  par  le  Direéloire  pour  préferver  ces  mêmes 
établilfements  de  la  deftruétion  qui  les  menaçoit , & pour  les 
maintenir  dans  leur  état  aéluel  , jufqu’à  ce  que  de  nouvelles 
loix  fur  l’éducation  , & fur  les  fecours  dus  à l’indigence  , les 
aient  différemment  organifés. 

Vous  vous  convaincrez  , SIRE,  par  la  leéliire  de  nos 
différents  arrêtés  fur  les  troubles  religieux  , qu’au  même  mo- 
ment où  , fideles  aux  principes  conftitutionnels  , nous  établif- 
fions  ceux  de  la  liberté  du  culte  & des  opinions  religieufes  , 
nous  dénoncions  aux  Tribunaux  les  Prêtres , les  Municipalités  , 
les  Individus  qui  , fous  prétexte  de  religion , ou  par  un  zele 
mal  entendu , troubloient  l’ordre  public.  Nos  principes , & les 
aéles  qui  les  établiffent  , ont  reçu  quelques  éloges  de  vos 
Miniftres  de  la  juftice  & de  l’intérieur  : & nous  les  tairions , fi 
nous  n’étions  obligés  aujourd’hui  de  nous  faire  forts  du  fuffrage 
de  ceux  qui,  par  votre  choix  , doivent  être  préfumés  fages. 

Cependant  nos  foins  pour  bannir  du  Département  l’efprit 
d’intolérance  & de  perfécution  , font  préfentés  à l’Affemblée 
Nationale , comme  une  coalition  avec  les  Prêtres  non  fermen- 
tés. Nous  vous  le  répétons  , SIRE,  notre  réfutation  à cet 
égard  , eft  toute  entière  dans  la  nombreufe  férié  de  nos  arrê- 
tés , qui , tour-à-tour , refpirent  l’efprit  de  paix  ou  de  févérité , 
fuivant  les  circonftances. 

Celui  que  nous  avons  pris  , relativement  à un  corps-dc-garde 
entrepris  par  le  Corps  municipal  fans  confulter  les  Corps 
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adminiftratifs , continué  & parachevé  au  mépris  de  leurs  arrêtés^ 
n’a  été  diélé  ni  par  la  pafîion , ni  dans  un  efprit  defpotique  ; mais 
uniquement  pour  économifer  les  deniers  de  la  commune. 

Celui  fur  la  deftruélion  des  armes  de  France  , & de  quel- 
ques fculptures  qui  décoroient  des  lieux  publics  , eft  une  jufte 
réparation  de  l’iiifulte  faite  à la  dignité  nationale  , dans  l’abo- 
lition d’un  figne  empreint  fur  la  monnoie  & fur  les  affignats , 
qui  fert  de  garantie  à la  foi  publique  ; une  mefure  conferva- 
trice  des  produélions  des  arts , dont  les  monuments  attelleront 
toujours  le  degré  de  civilifation  des  peuples. 

Enfin  , les  arrêtés  pris  dans  l’affaire  des  fleurs  Meynis  & 
Lacroix  , n’ont  pas  befoin  d’apologie.  L’abus  d’autorité , l’ufur- 
pation  des  pouvoirs  attribués  aux  Officiers  de  police  de  lureté  ^ 
la  violation  du  domicile  , les  atteintes  portées  à la  liberté  indi- 
viduelle , ont  été , dans  les  mains  de  deux  Officiers  munici- 
paux , autant  de  moyens  de  vexation  contre  ces  citoyens,  pai- 
flbles , dont  la  Police  correélionnelle  a établi  l’innocence  par 
deux  jugements  qui  prononcent  qu^il  riy  a pas  de  délit.  Le 
rapprochement  de  la  conduite  de  ces  Officiers  municipaux 
avec  le  texte  des  loix  , fuffit  pour  juger  de  la  légitimité  du 
recours  aux  Tribunaux  que  le  Direéloire  a permis  aux  oppri- 
més contre  leurs  oppreffeurs.  La  loi  lui  a conflé  le  foin  de 
contenir  les  pouvoirs  fubordonnés  , dans  les  limites  qui  leur 
font  affignées  ; & ce  droit  de  furveillance  ne  doit  pas  être  vain. 

Nous  ofons  le  dire  ^ SIRE,  que  toutes  les  autorités  conf- 
tituées  fe  renferment , ainfi  que  le  Diredoire  du  Département 
de  Rhône  & Loire  , dans  les  bornes  fixées  par  la  Conftitution  , 
alors  on  verra  ceffer  cette  anarchie  qui  menace  ce  bel  Empire 
d’une  entière  diffolution  ; alors  l’harmonie  fociale  fera  le  gage 
de  la  tranquillité  publique.  De  la  paix  intérieure  naîtra  notre 
force  au  dehors  ; alors  vraiment  les  menaces  hoftilcs  d’une 
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poignée  de  rebelles  , feront  impuilTantes  contre  une  Nation 
forte  de  fon  union  & de  Ton  amour  pour  les  loix  & pour  la 
liberté;  alors  cette  Conftitution,  que  vous  avez  juré  de  main- 
tenir & que  vous  aimez  , triomphera  des  efforts  que  l’efprit 
de  faéfion  ne  cefle  d’efïayer  contre  elle.  Oferoit-il , en  efïet , fe 
reproduire  fans  ceffe  , s’il  n’étoit  fomenté  que  par  des  individus 
fans  caraélere  public  ^ & dès-lors  fans  influence  durable  fur  la 
multitude  ? 

Quant  à nous  , nous  mettons  notre  gloire  à être  efclaves 
des  loix  , de  nos  ferments  & de  nos  devoirs  ; mais  nous  ne 
faurions  les  remplir  fi  nous  ne  fommes  entourés  de  l’eftimc 
& de  la  confiance  publique  que  la  détradion  cherche  à nous 
enlever  : au  milieu  des  orages  élevés  par  le  conflit  des  paflions , 
elles  font  le  feul  appui  des  Adminiftrateurs  vertueux , elles 
peuvent  feules  les  foutenir  dans  leurs  pénibles  travaux;  & 
nous  ofons  efpérer  de  votre  juftice  , de  votre  amour  pour  la 
Conftitution  , que  vous  nous  accorderez  une  réparation  aufli 
éclatante  , que  l’outrage  fait  à notre  droiture  & à notre  civifme 
a été  public. 

Nous  fommes , avec  refped  , 

SIRE, 

Les  Adminiftrateurs  compofant  le  Diredoirc 
du  Département  de  Rhône  & Loire. 

Signé  , BESSON , Préfident  en  fabfence;  BRUNET  le  jeune, 
LAGRANGE , P AVY , POPULLE , PARIAT , GAULTIER , 
LORANGE  , MAYEUVRE  , Procureur-général-fyodic  ; & 
Gonon  s.  F. , Secretaire-général.  ' 
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